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Avant-propos au supplément 12, valable dès le 1er janvier 2020 

La Suisse a conclu des conventions de sécurité sociales bilatérales 
avec deux Etats supplémentaires. D’une part, avec le Kosovo – 
cette convention est entrée en vigueur le 1er septembre 2019 – et, 
d’autre part, avec le Brésil – cette convention est en vigueur depuis 
le 1er octobre 2019 – (cf. Bulletins AVS/PC No 415 et No 417). La 
conclusion de ces deux conventions de sécurité sociale implique di-
verses adaptations puisque ces deux Etats viennent rejoindre la liste 
des Etats contractants.  

L’attestation A1 qui se trouve à l’Annexe 18 a été actualisée pour 
couvrir, dans certaines circonstances exceptionnelles, les situations 
d’activité exercée dans un seul Etat (cf. Bulletin AVS/PC No 412). 
L’attestation A1 contient un nouveau chiffre 3.12. Celui-ci ne doit 
être utilisé que dans des cas particuliers, lorsque le travailleur doit 
être exempté des cotisations de sécurité sociale dans un autre Etat 
sur le territoire duquel aucune activité n’est exercée, et il nécessite 
la demande expresse de la personne concernée. Pour ce faire, il 
existe également un nouveau formulaire de demande (Annexe 19). 
Les deux formulaires sont déposés dans ALPS.  

En outre, les critères de détachement ont été précisés (notamment 
nos 2024, 2044.1 et 2072) et la procédure dans ALPS a été consi-
gnée à plusieurs endroits (p. ex. nos 2028, 2029.1, 2075 s.). Une 
précision a également été apportée dans le numéro marginal con-
cernant l’assujettissement des chômeurs (no 2037.1).  

Ce supplément contient certains remaniements, la correction de pe-
tites erreurs, notamment dans les tableaux en annexe, ainsi que des 
adaptations nécessaires à une meilleure compréhension. Il a égale-
ment été tenu compte de la jurisprudence récente de notre haute 
Cour.  

Les modifications sont assorties de la mention 1/20. 

  

https://sozialversicherungen.admin.ch/fr/d/12282/download
https://sozialversicherungen.admin.ch/fr/d/12328/download
https://sozialversicherungen.admin.ch/fr/d/12234/download
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Abréviations  

Applicable Legislation Platform Switerzerland ALPS 
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Exemple 1: pour une Allemande qui exerce une activité lu-
crative en Suisse et en Turquie, la Turquie est un Etat non 
contractant.  
Exemple 2: pour un Turc domicilié en Suisse qui exerce 
une activité lucrative en Israël, Israël représente un Etat 
non contractant.  
Exemple 3: pour un Africain du Sud qui exerce une activité 
lucrative tant en Suisse qu’en Macédoine du Nord, la Ma-
cédoine du Nord représente un Etat non contractant.  

Si le domicile constitué à l’étranger est abandonné et que 
le lieu de séjour se trouve en Suisse, on part du principe 
que le domicile se trouve en Suisse (art. 13, al. 1, LPGA en 
lien avec l’art. 24, al. 1, CC)1.  

Les exploitants ou associés d’une entreprise ou d’un éta-
blissement stable sis dans un Etat avec lequel la Suisse 
n’a pas conclu de convention de sécurité sociale qui sont 
domiciliés en Suisse ainsi que les organes d’une personne 
morale sise dans un Etat avec lequel la Suisse n’a pas 
conclu de convention de sécurité sociale qui sont domici-
liés en Suisse ne doivent pas, selon le droit interne, s’ac-
quitter de cotisations sur les revenus acquis à l’étranger 
(art. 6ter, let. a et b, RAVS). Ils sont alors considérés 
comme des personne sans activité lucrative lorsqu’ils 
n’exercent aucune activité lucrative en Suisse. Les revenus 
acquis à l’étranger doivent toutefois être pris en compte 
comme revenu déterminant acquis sous forme de rente 
pour le calcul des cotisations. Si un revenu d’une activité 
lucrative est, en outre, acquis en Suisse et si une telle per-
sonne n’exerçe pas durablement une activité lucrative à 
plein temps, un calcul comparatif doit être effectué 
(art. 28bis RAVS, cf. à ce sujet les nos 2033 ss DIN). 

Une personne qui est assujettie selon l’ancien droit peut 
demander à ce que le nouveau droit lui soit appliqué. Si la 
demande a été faite dans les 3 mois qui suivent l’entrée en 

                                      
1  18 juin   2019 –       9C_295/2019 

1016.2 
1/16 

1030.1 
1/20 

1038.1 
1/20 

2009.2 
1/20 

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20002163/index.html#a13
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19070042/index.html#a24
http://www.admin.ch/ch/f/rs/831_101/a6ter.html
http://www.admin.ch/ch/f/rs/831_101/a28bis.html


5 de 58 

EDI BSV  |  Directives sur l’assujettissement aux assurances AVS et AI (DAA) 
Valables dès le 1er janvier 2020  |    |  318.102.0112 f  DAA 

vigueur, le nouveau droit vaut à partir de l’entrée en vi-
gueur. Si la demande est faite après l’échéance des 
3 mois, le nouveau droit vaut à partir du premier jour du 
mois qui suit la demande.  

L’assujettissement des personnes travaillant dans plu-
sieurs Etats a lieu en deux étapes:  
– Pour la détermination de la législation applicable, sont 

déterminants les statuts (salarié ou indépendant) établis 
sur la base du droit national de l’Etat dans lequel chaque 
activité lucrative concernée est exercée (pour la Suisse 
cf. les DIN et les DSD)2.  

– Dans le cas où l’étape précédente a permis d’établir un 
assujettissement à la législation suisse, la caisse de 
compensation doit considérer les activités exercées à 
l’étranger comme si elle étaient exercées en Suisse 
(cf. art. 13 par. 5 R 883/2004). De ce fait, elle doit établir 
si, au regard des critères de délimitation du droit suisse 
(cf. les DIN et les DSD), l’activité exercée dans un Etat 
de l’UE/AELE doit être requalifiée (indépendante en sa-
lariée ou inversement).  

En cas d’activités lucratives exercées dans deux ou plu-
sieurs Etats, les activités marginales ne sont pas prises en 
compte pour la détermination de l’assujettissement. Cette 
disposition vise à éviter que l’assujettissement ne se modi-
fie en raison de petites activités et veut en outre éviter des 
abus.  
Sont considérées comme marginales les activités qui, en 
raison de leurs particularités sont insignifiantes. Un temps 
de travail et/ou une rémunération inférieurs à 5 % par Etat 
en rapport avec le taux total des activités exercées (cumul 
des activités exercées dans un même Etat pour plusieurs 
employeurs) peuvent être un indice d’une activité margi-
nale (art. 14 par. 5ter R 987/2009; concernant la direction 
d’une entreprise, cf. nos 3082 ss). En revanche, il convient 

                                      
2 27 mai  2013 9C_62/2013       ATF  139  V 297 

2013 
1/19 

2016.1 
1/20 

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20112875/index.html#a13
http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20112876/index.html#a14
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de décompter les cotisations sur les rémunérations pour 
l’activité marginale dans l’Etat compétent. 

L’OFAS met à disposition, sur la page de démarrage de 
ALPS, un formulaire d’aide afin d’établir si des activités 
dans plusieurs Etats de l’UE/AELE et en Suisse conduisent 
à un assujettissement en Suisse (cf. aussi Annexe 10). 

Exemple 1: Un Liechtensteinois vit en Suisse. Il exerce une 
activité salariée en Suisse et en Norvège pour le même 
employeur. Il exerce une partie substantielle de son activité 
en Suisse: il est assuré pour la totalité de ses revenus à 
l’AVS/AI/APG et AC (art. 13 par. 1 point a) R 883/2004). 
Exemple 2: Un Français vit en Belgique et travaille pour un 
employeur suisse en France et au Luxembourg: il est as-
suré pour la totalité de ses revenus à l’AVS/AI/APG et AC 
(art. 13 par. 1 point b) i R 883/2004). 
Exemple 3: Un italien vit en Suisse et exerce une activité 
salariée pour deux employeurs différents (sièges en Suisse 
et en France) pour une partie non substantielle en Suisse 
et pour une partie substantielle en France. Il n’est pas as-
suré à l’AVS/AI/ APG et AC mais en France (art. 13 par. 1 
point b) iii R 883/2004). 
Exemple 4: Une italienne vit en Suisse et exerce une acti-
vité salariée pour deux employeurs différents (sièges en Al-
lemagne et en France) pour une partie non substantielle en 
Suisse et pour une partie substantielle en France. Elle est 
assurée pour la totalité de ses revenus à l’AVS/AI/APG et 
AC (art. 13 par. 1 point b) iv R 883/2004). 

Les salariés détachés depuis la Suisse pour une période li-
mitée dans un Etat de l’UE (ressortissants suisses ou de 
l’UE), resp. dans un Etat de l’AELE (ressortissants suisses 
ou des autres Etats de l’AELE), demeurent soumis à 
l’AVS/AI/APG et AC (art. 12 par. 1 R 883/2004) si: 

2022.1 
1/20 

2023 
1/16 

2024 
1/20 

http://www.admin.ch/ch/f/rs/0_831_109_268_1/a13.html
http://www.admin.ch/ch/f/rs/0_831_109_268_1/a13.html
http://www.admin.ch/ch/f/rs/0_831_109_268_1/a13.html
http://www.admin.ch/ch/f/rs/0_831_109_268_1/a13.html
http://www.admin.ch/ch/f/rs/0_831_109_268_1/a13.html
http://www.admin.ch/ch/f/rs/0_831_109_268_1/a12.html
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– ils étaient assurés en Suisse sur la base du domicile en 
Suisse ou d’une activité lucrative en Suisse immédiate-
ment avant leur départ3; on part, en principe, d’une du-
rée d’assurance préalable d’un mois; 

– il est prévu qu’ils seront à nouveau occupés en Suisse , 
à la fin de la période de détachement; en principe le 
même employeur devrait avoir l’intention de continuer à les 
occuper;  

– l’employeur qui détache un travailleur exerce, depuis un 
certain temps déjà, des activités économiques significa-
tives dans le pays depuis lequel le détachement à lieu;  

– il existe, pour toute la durée du détachement, un lien de 
subordination direct (un lien organique) relevant du droit 
du travail, auquel appartiennent notamment le droit, pour 
l’employeur, de résilier le contrat de travail et de détermi-
ner, dans les grandes lignes, le type d’activité à exercer, 
entre le salarié et l’employeur qui le détache. 

– ils ne sont pas engagés, en principe, en remplacement 
d’un autre travailleur dont la période de détachement est 
terminée.  

L’employeur qui détache un salarié de Suisse vers un Etat 
de l’UE, resp. de l’AELE, doit demander à sa caisse de 
compensation une attestation de détachement (attestation 
A1) avant le commencement de l’activité temporaire du sa-
larié dans l’Etat de l’UE, resp. de l’AELE. La caisse de 
compensation peut demander à l’employeur d’utiliser la de-
mande de maintien du droit suisse des assurances so-
ciales durant l’exercice temporaire d’une d’activité profes-
sionnelle à l’étranger (voir Annexe 17) lorsque celui-ci ne 
dispose pas d’un accès direct à ALPS. Le cas doit alors 
être saisi dans ALPS par la caisse de compensation. Celle-
ci délivre à l’employeur une attestation A1. Pour un déta-
chement en Allemagne, en Autriche, en Belgique, en Bul-
garie, en Finlande, en France, en Grèce, en Hongrie, en 
Lettonie, aux Pays-Bas, au Portugal, au Royaume-Uni, en 
Roumanie, en Suède ainsi que pour un détachement en 
Norvège ou en Islande, la caisse de compensation doit 

                                      
3 4  août   2008 U 50/07     ATF  134  V 428 

2028 
1/20 

http://www.bsvlive.admin.ch/vollzug/documents/index/category:163/lang:fre
http://www.bsvlive.admin.ch/vollzug/documents/index/category:163/lang:fre
https://www.bsvlive.admin.ch/vollzug/documents/index/category:163/lang:fre
https://www.bsvlive.admin.ch/vollzug/documents/index/category:163/lang:fre
https://www.bsvlive.admin.ch/vollzug/documents/index/category:163/lang:fre
https://www.bsvlive.admin.ch/vollzug/documents/index/category:163/lang:fre
http://www.bsvlive.admin.ch/vollzug/documents/index/category:163/lang:fre
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transmettre une copie de l’attestation A1 à l’institution 
étrangère. La caisse de compensation peut cependant dé-
léguer cette tâche au salarié détaché. En cas de détache-
ment dans les autres Etats, le salarié détaché doit, sur de-
mande, présenter l’attestation de détachement (attestation 
A1) à l’étranger (p. ex. à l’occasion de contrôles d’em-
ployeur). Exceptionnellement, l’attestation peut également 
être établie pendant ou après le détachement et ainsi être 
rétroactive. 

A l’échéance des 24 mois, une nouvelle demande de déta-
chement ne peut être déposée à la caisse de compensa-
tion pour le même travailleur du même employeur pour une 
mission dans le même Etat qu’après un délai de carence 
de 2 mois. Dans tous les autres cas, la demande à l’OFAS 
doit être déposée dans ALPS. Dans le cas où l’employeur 
ne dispose pas d’un accès direct à ALPS, la caisse de 
compensation peut le saisir pour lui. L’OFAS n’accepte au-
cune demande en dehors de ALPS pour les prolongations 
de détachement. 

Les ressortissants suisses ou de l’UE, resp. de l’AELE, qui 
sont en situation de chômage complet et bénéficient de 
prestations, selon la législation de l’Etat membre de rési-
dence (conformément à l’art. 65 R 883/2004), sont soumis 
à cette législation (art. 11 par. 3 point c) R 883/2004).  
Cette disposition ne couvre pas les situations de per-
sonnes qui bénéficient de prestations de chômage versées 
par un Etat de l’UE, respectivement de l’AELE ou la 
Suisse, et qui exercent simultanément une activité salariée 
ou indépendante dans un autre Etat de l’UE, respective-
ment de l’AELE ou en Suisse. 

Un détachement n’est possible que si l’indépendant a été 
assuré à l’AVS/AI/APG immédiatement avant son détache-
ment – en règle générale durant deux mois – et a exercé 
des activités économiques significatives en Suisse pendant 
cette période.  

Celui ou celle qui exerce habituellement une activité sur le 
territoire de deux Etats ou plus doit en informer l’organe 

2029.1 
1/20 

2037.1 
1/20 

2044.1 
1/20 

2054 

http://www.bsvlive.admin.ch/vollzug/documents/index/category:163/lang:fre
http://www.admin.ch/ch/f/rs/0_831_109_268_1/a65.html
http://www.admin.ch/ch/f/rs/0_831_109_268_1/a11.html
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compétent de l’Etat de résidence (art. 16 par. 1 
R 987/2009). En Suisse, la caisse de compensation com-
pétente est l’organisme avec lequel la personne salariée 
ou indépendante est déjà liée du fait de son activité lucra-
tive (voir les DAC). 

Lorsque le travailleur a son domicile en Suisse, la caisse 
de compensation vérifie si le travailleur est assuré à 
l’AVS/AI/APG/(AC) conformément aux dispositions de l’Ac-
cord avec l’UE4. Si les conditions sont remplies, la caisse 
de compensation compétente saisit le cas dans ALPS et 
établit une attestation certifiant que cette personne est sou-
mise aux dispositions légales suisses (attestation A1) et 
transmet une copie de ladite attestation à l’institution, resp. 
aux institutions désignée(s) par l’autorité compétente de 
chaque Etat membre. Les adresses sont disponibles sur le 
site Internet « Application des assurances sociales » de 
l’OFAS, rubrique International, Répertoires. La caisse de 
compensation peut mandater le travailleur afin qu’il pré-
sente le formulaire établi par la caisse à l’autorité compé-
tente des autres Etats où il est amené à travailler. 

Les salariés assurés en Suisse et travaillant pour un em-
ployeur qui n’a pas d’établissement stable en Suisse ver-
sent eux-mêmes leurs cotisations AVS/AI/APG et AC à la 
caisse de compensation lorsqu’une convention au sens de 
l’art. 21 par. 2 R 987/2009 a été convenue entre l’em-
ployeur et le salarié (cf. modèle de convention, Annexe 16; 
cf. aussi les DAC). Le salarié n’est pas pour autant un sala-
rié dont l’employeur n’est pas tenu de cotiser conformé-
ment à l’art. 6, al. 1, LAVS.  
L’employeur doit verser ses cotisations d’employeur ainsi 
que les contributions aux frais d’administration au salarié 
en sus du salaire. Pour la fixation des cotisations, les 
caisses de compensation se fondent, en règle générale, 
sur l’attestation de salaire de l’employeur à l’étranger 
(cf. DP).  

                                      
4  19  janvier  2019 –        9C_539/2018 

2055 
1/20 

2063 
1/20 

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20112876/index.html#a16
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20112876/index.html#a16
http://www.bsvlive.admin.ch/vollzug/documents/index/category:163/lang:fre
https://www.bsvlive.admin.ch/vollzug/documents/index/lang:fre
https://www.bsvlive.admin.ch/vollzug/documents/index/lang:fre
http://www.admin.ch/ch/f/rs/0_831_109_268_11/a21.html
http://www.admin.ch/ch/f/rs/831_10/a6.html
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Les personnes qui sont soumises l’obligation de cotiser en 
Suisse sont tenues de fournir à la caisse de compensation 
tous les documents et les informations nécessaires à la 
fixation des cotisations sur les revenus acquis en Suisse et 
dans l’UE, resp. dans les Etats de l’AELE (art. 28 LPGA). 
Ceci est en particulier le cas pour les revenus d’une activité 
indépendante exercée dans un Etat de l’UE/AELE. 

Lors de la conversion du revenu en francs suisses, dans le 
cadre de l’application du R 1408/71 et du R 574/72 (cas 
selon l’ancien droit), les caisses de compensation appli-
quent les taux de conversion publiés dans le Journal offi-
ciel de l’UE. Ils peuvent être consultés sur le site Internet 
suivant: www.bsvlive.admin.ch/vollzug, rubrique Internatio-
nal, Messages. 
Lors de la conversion de revenus dans le cadre de l’appli-
cation du R 883/2004 et du R 987/2009, le taux détermi-
nant est le taux journalier publié par la Banque centrale eu-
ropéenne (www.ecb.europa.eu; art. 90 R 987/2009). 

2.4 Dispositions des conventions de sécurité sociale 

La Suisse a conclu des conventions de sécurité sociale bi-
latérales avec les Etats suivants (cf. textes des conven-
tions): 
– Australie 
– Brésil 
– Canada/Québec 
– Chili 
– Chine (sans Hongkong, Macao et Taiwan ; cf. no 2069.1) 
– Corée du Sud (cf. no 2069.1) 
– Etats-Unis  
– Inde (cf. no 2069.1) 
– Israël 
– Japon 
– Kosovo 
– Macédoine du Nord 
– Monténégro 
– Philippines 
– République de Saint-Marin 

2065 
1/17 

2068 
1/16 

2069 
1/20 

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20002163/index.html#a28
https://www.bsv.admin.ch/dam/bsv/fr/dokumente/int/gesetze/verordnung_ewg_nr140871.pdf.download.pdf/verordnung_ewg_nr140871.pdf
https://www.bsv.admin.ch/dam/bsv/fr/dokumente/int/gesetze/verordnung_ewg_nr57472.pdf.download.pdf/verordnung_ewg_nr57472.pdf
https://www.bsvlive.admin.ch/vollzug/documents/index/lang:fre
http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20112875/index.html
http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20112876/index.html
https://www.ecb.europa.eu/home/languagepolicy/html/index.fr.html
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20112876/index.html#a90
https://www.bsv.admin.ch/dam/bsv/fr/dokumente/int/uebersichten/Kurz%C3%BCbersicht-Abkommen.pdf.download.pdf/Kurz%C3%BCbersicht%20Abkommen%2020190901%20FR.pdf
https://www.bsv.admin.ch/dam/bsv/fr/dokumente/int/uebersichten/Kurz%C3%BCbersicht-Abkommen.pdf.download.pdf/Kurz%C3%BCbersicht%20Abkommen%2020190901%20FR.pdf
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– Serbie 
– Turquie 
– Uruguay. 
En ce qui concerne la Bosnie-Herzégovine, la convention 
avec la Yougoslavie est applicable pour le moment. 

Plusieurs conventions prévoient en règle générale l’assu-
jettissement au lieu de l’activité lucrative. Cela est toujours 
le cas pour les salariés qui possèdent la nationalité de l’un 
des deux Etats contractants (exceptions, voir nos 2072 ss).  
Exemple 1: Une Turque habite en Turquie et travaille en 
Suisse: elle est assurée à l’AVS/AI/APG/(AC). 
Exemple 2: Une Suisse habite en Suisse et travaille en Ma-
cédoine du Nord et en Suisse: il est assuré à 
l’AVS/AI/APG/(AC) pour le revenu de l’activité exercée en 
Suisse et en Macédoine du Nord pour le revenu acquis 
dans cet Etat. 
Exemple 3: Un Chilien habite en Suisse et travaille à Saint-
Marin: la convention de sécurité sociale CH/SM ne lui est 
pas applicable, car il n’a pas la nationalité de l’un des deux 
Etats contractants. Etant donné qu’il a son domicile en 
Suisse, il est cependant assuré en vertu de l’art. 1a, al. 1, 
let. a, LAVS. 

Toutes les conventions prévoient que le travailleur détaché 
depuis la Suisse dans un Etat contractant pour une période 
limitée demeure soumis à l’AVS/AI/APG et AC: 
– s’il est détaché temporairement par une entreprise qui a 

son siège en Suisse pour fournir une prestation de travail 
sur le territoire de l’Etat contractant, 

– s’il était assuré en Suisse immédiatement avant son dé-
part; on considère qu’il convient, en général, de présen-
ter un mois d’assurance préalable, et 

– s’il est prévu qu’à la fin de la période de détachement il 
sera à nouveau occupé en Suisse; en principe le même 
employeur devrait avoir l’intention de continuer à les oc-
cuper. 

Les règles sur le détachement prévues dans les conven-
tions de sécurité sociale ne concernent que les salariés. 
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La période limitée (de détachement) correspond à: 
– 12 mois pour Saint-Marin; 
– 24 mois pour Israël, la Macédoine du Nord, le Monténé-

gro, les Philippines, la Serbie, la Turquie et l’Uruguay; 
– 36 mois pour la Bosnie-Herzégovine et le Chili; 
– 60 mois pour l’Australie, le Brésil, le Canada/Québec, les 

Etats-Unis, le Japon et le Kosovo; 
– 72 mois pour la Chine, la Corée du Sud et l’Inde. 

L’employeur qui détache un salarié de Suisse vers un Etat 
contractant doit demander à sa caisse de compensation 
une attestation de détachement (cf. Annexe 13.1). La 
caisse de compensation peut demander à l’employeur de 
remplir une demande de détachement (formulaires des 
caisses ou Annexe 17) lorsque celui-ci ne dispose pas d’un 
accès direct à ALPS, Toutefois, le cas doit alors être saisi 
dans ALPS par la caisse de compensation. Le salarié pré-
sente l’attestation aux autorités compétentes de l’Etat 
étranger afin d’éviter un double assujettissement. 

Sur demande à l’OFAS, le détachement peut, en règle gé-
nérale, être prolongé jusqu’à une durée totale d’au maxi-
mum six ans (cf. Annexe 13.3). A cet effet une la demande 
à l’OFAS doit être déposée dans ALPS. Dans le cas où 
l’employeur ne dispose pas d’un accès direct à ALPS, la 
caisse de compensation peut le saisir pour lui. L’OFAS 
n’accepte aucune demande en dehors de ALPS pour les 
prolongations de détachement. Dans le cadre de la durée 
maximale, la demande pour un accord particulier peut être 
réitérée auprès de l’OFAS. Au terme de la durée maximale, 
un nouveau détachement du même travailleur dans le 
même Etat n’est à nouveau possible qu’après l’écoulement 
d’un délai de carence d’une année. 

Les membres de la famille sans activité lucrative qui ac-
compagnent des travailleurs détachés depuis la Suisse 
vers l’Australie, l’Autriche*, le Brésil, la Bulgarie*, le Ca-
nada/Québec, le Chili, la Chine, la Corée du Sud la Croa-
tie*, Chypre*, le Danemark*, les Etats-Unis, la Hongrie*, 
l’Inde, l’Irlande*, l’Islande**, le Japon, le Kosovo, le Liech-
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tenstein, la Macédoine du Nord, le Monténégro, la Nor-
vège, les Philippines, le Portugal*, la République tchèque*, 
la Serbie, la Slovaquie*, la Slovénie* ou l’Uruguay restent 
également assurés à l’AVS/AI/APG (*: ne concerne que les 
membres de la famille de ressortissants d’Etats hors 
UE/AELE, **: ne concerne que les membres de la famille 
de ressortissants d’Etats de l’AELE). 

Les salariés détachés pour une période limitée d’un Etat 
contractant vers la Suisse (resp. les indépendants en cas 
de détachement du Japon) ne sont pas assurés à 
l’AVS/AI/APG et AC. Ils doivent présenter à la caisse de 
compensation compétente l’attestation de détachement qui 
leur a été délivrée par l’organisme étranger. 
Exemple 1: Un Américain est envoyé depuis les Etats-Unis 
pendant 4 ans en Suisse: il n’est pas assuré à 
l’AVS/AI/APG et AC s’il présente une attestation de déta-
chement. 
Exemple 2: Un Français est détaché depuis la Suisse pour 
travailler en Macédoine du Nord pendant 2 ans: il reste as-
suré à l’AVS/AI/APG et AC, car la convention de sécurité 
sociale CH/MK est applicable, dans ce cas, aux ressortis-
sants d’un autre pays. 
Exemple 3: Un Suisse est envoyé pour 10 ans en Israël: il 
n’est pas assuré à l’AVS/AI/APG et AC (affiliation au lieu 
de travail). 

Les membres de la famille sans activité lucrative qui ac-
compagnent des travailleurs détachés vers la Suisse de-
puis l’Autriche*, le Brésil, la Bulgarie*, le Canada/Québec, 
le Chili, la Chine, Chypre*, la Corée du Sud, la Croatie*, le 
Danemark*, les Etats-Unis, la Hongrie*, l’Inde, l’Irlande*, 
l’Islande**, le Japon, le Kosovo, le Liechtenstein, la Macé-
doine du Nord, le Monténégro, la Norvège, les Philippines, 
le Portugal*, la République tchèque*, la Serbie, la Slova-
quie*, la Slovénie* ou l’Uruguay ne sont pas assurés à 
l’AVS/AI/APG (*: ne concerne que les membres de la fa-
mille de ressortissants d’Etats hors UE/AELE, **: ne con-
cerne que les membres de la famille de ressortissants 
d’Etats de l’AELE; cf. n° 3104.4). 
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En relation avec les Etats suivants, le principe de l’assujet-
tissement au lieu de travail est indépendant de la nationa-
lité:  
– Allemagne  
– Australie (seulement pour les salariés; si résident; cf. 

art. 3, let. b, convention) 
– Canada/Québec 
–  Brésil 
– Corée du Sud 
– Chine 
– Danemark 
– Etats-Unis 
– Inde 
– lrlande 
– Japon (si autorisation de séjour permanent; cf. art. 3, 

let. a, convention)  
– Kosovo 
– Liechtenstein 
– Slovaquie 
– Philippines 
– Suède. 
Exemple: un Iranien qui habite en Suisse et travaille en Co-
rée du Sud est assuré en Corée du Sud. 

Exemple 1: un Suisse réside en Suisse. Il exerce une acti-
vité salariée en Autriche et une activité indépendante en 
Turquie. Il est assujetti en Autriche pour son activité sala-
riée en vertu de l’Accord avec l’UE et en Turquie pour son 
activité indépendante conformément à la convention de sé-
curité sociale conclue avec cet Etat. 
Exemple 2: un ressortissant norvégien réside en Suisse et 
exerce une activité salariée en Norvège et en Macédoine 
du Nord. Pour son activité en Norvège, il est assujetti en 
Norvège (art. 11 par. 3 point a) R 883/2004). Il est soumis 
en Suisse pour l’activité qu’il exerce en Macédoine du 
Nord. Bien qu’il travaille en Macédoine du Nord, la conven-
tion de sécurité sociale ne s’applique pas en raison de sa 
nationalité. Vu qu’il a son domicile en Suisse, il est assuré 
en vertu de l’art. 1a, al. 1, let. a, LAVS. 
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Exemple 3: un Marocain, domicilié en Suisse, travaille 
comme salarié en Allemagne et en Slovaquie. En vertu de 
la convention avec l’Allemagne comme de la convention 
avec la Slovaquie, le principe de l’affiliation au lieu de tra-
vail s’applique aux ressortissants d’Etats non contractants. 
L’intéressé n’est en conséquence pas assuré en Suisse. 

Des dispositions particulières relatives au personnel d’en-
treprises de transport international par rail et par route figu-
rent dans les conventions de sécurité sociale suivantes. 
Dans les pays marqués d’un *, les dispositions de la con-
vention ne s’appliquent qu’aux ressortissants d’Etats non 
contractants. 

Allemagne* Art. 6 al. 3 Liechtenstein** Art. 3 al. 3 
Art. 6 al. 5 

Autriche* Art. 7 al. 3 Luxembourg* Art. 6 ch. 2 
prot. final ch. 5 

Belgique* Art. 7 let. b 
prot. final ch. 6 
+ 8 

Macédoine du 
Nord 

Art. 3 let. c 
Art. 7 al. 2 

Bosnie-Her-
zégovine 

La convention 
avec la Yougo-
slavie s’ap-
plique pour le 
moment 
Art. 5 let. b  
Prot. final ch. 6 

Monténégro Art. 7 al. 2 

Bulgarie*  Art. 7 al. 2 Norvège* Art. 8 al. 1 let. b 
et al. 2 

Croatie* Art. 3 let. c 
Art. 7 al. 2 

Pays-Bas* Art. 7 al. 1 let. b 
et al. 2 

Danemark* Art. 4 let. c 
Art. 8 al. 2 

Portugal* Art. 5 let. b et d 

Espagne* Art. 4 let. b 
prot. final ch. 5 

République 
tchèque* 

Art. 3 let. c 
Art. 7 al. 2 

Finlande* Art. 7 al. 2 + 6 Saint-Marin comme l’Italie 
France* Art. 8 al. 1 let. b Serbie Art. 7 al. 2 
Grèce* Art. 6 let. b Slovaquie* Art. 3 let. c 

Art. 7 al. 2 
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Hongrie* Art. 3 let. c 
Art. 7 al. 2 

Slovénie* Art. 3 let. c 
Art. 7 al. 2 

Irlande* Art. 3 al. 3 
Art. 6 al. 2 

Suède* Art. 3 al. 2  
Art. 7 al. 2 

Israël Art. 6 al. 2 + 7 Turquie Art. 5 al. 2 let. b 
et d, prot. final 
ch. 4 

Italie* Art. 5 let. b 
prot. final ch. 4 

  

Les même règlent valent pour les membres de la famille 
sans activité lucrative de personnes qui travaillent pour une 
entreprise de transport international par route ou par rail 
en/au Autriche*, Bulgarie*, Croatie*, Danemark*, Hongrie*, 
Irlande*, Liechtenstein, Macédoine du Nord, Monténégro, 
Portugal*, République tchèque*, Serbie, Slovaquie*, Slové-
nie* (*: ne concerne que les membres de la famille de res-
sortissants d’Etats hors UE/AELE). 

Des dispositions particulières relatives au personnel d’en-
treprises de transport aérien figurent dans les conventions 
de sécurité sociale suivantes. Dans les pays marqués d’un 
*, les dispositions de la convention ne s’appliquent qu’aux 
ressortissants d’Etats non contractants. 

Allemagne* Art. 3 al. 2 
Art. 6 al. 4 

France* Art. 8 al. 1 let. c 
prot. final ch. 4 

Australie Art. 9 al. 1 Grande- 
Bretagne* 

Art. 5 al. 5 et 6 

Autriche* Art. 7 al. 4 Inde Art. 8 al. 1 à 3 

Belgique* Art. 7 let. c 
prot. final ch. 8 

Israël Art. 6 al. 3 + 7 

Brésil Art. 8 Kosovo Art. 8 

Bulgarie*  Art. 7 al. 2 Luxembourg* Art. 6 ch. 2 
prot. final ch. 5 

Chili Art. 3 let. c 
Art. 7 al. 2 

Macédoine 
du Nord 

Art. 3 let. c 
Art. 7 al. 3 

Chine Art. 5 al. 2 Monténégro Art. 7 al. 2 
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Chypre* Art. 7 al. 3 Norvège* Art. 8 al. 1 let. c + 
al. 2, prot. final 
ch. 8 

Corée du 
Sud 

Art. 8 al. 2 Pays-Bas* Art. 7 al. 1 let. c et 
al. 2, prot. final 
ch. 5 

Croatie* Art. 3 let. c 
Art. 7 al. 3 

Philippines Art. 9 al. 1 

Danemark* prot. final ch. 6 Serbie Art. 7 al. 2 

Etats-Unis Art. 9 Slovénie* Art. 3 let. c  
Art. 7 al. 3 

Finlande* Art. 7 al. 3 + 6 
prot. final ch. 6 

Uruguay Art. 7 al. 3   

Hongrie* Art. 3 let. c 
Art. 7 al. 3 

  

Les mêmes règles valent pour les membres de la famille 
sans activité lucrative de personnes qui travaillent pour une 
entreprise de transport aérien en/au Autriche*, Brésil, Bul-
garie*, Chili, Chine, Chypre*, Corée du Sud, Croatie*, Da-
nemark*, Etats-Unis, Hongrie*, Inde, Irlande*, Kosovo, 
Liechtenstein, Macédoine du Nord, Monténégro, Philip-
pines, Portugal*, Serbie, Slovaquie*, Slovénie* ou Uruguay 
(*: ne concerne que les membres de la famille de ressortis-
sants d’Etats hors UE/AELE). 

Les Suisses, les ressortissants de l’UE et ceux de l’AELE 
qui exercent une activité salariée ou indépendante à bord 
d’un navire battant pavillon suisse sont assurés en Suisse 
en raison de leur activité lucrative (art. 11 par. 4 
R 883/2004). 

Des dispositions particulières relatives aux marins de haute 
mer figurent dans les conventions de sécurité sociale sui-
vantes. En règle générale, ces dispositions sont seulement 
applicables aux ressortissants suisses et à ceux de l’Etat 
contractant (exceptions: conventions avec l’Australie, le 
Brésil, la Chine, les Etats-Unis, l’Inde, le Japon, le Kosovo, 
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la Serbie et l’Uruguay qui sont ouvertes à tous; les conven-
tions avec l’Italie, l’Allemagne et la Norvège ne valent que 
pour les ressortissants d’Etats tiers[*]). 

Allemagne* Art. 3 al. 2, 
art 7 PF,  
prot. final ch. 8a 
Assujettissement 
selon le droit du 
pavillon 

Italie* Art. 5 let. c, prot. fi-
nal ch. 4 
Assujettissement 
selon le droit du 
pavillon 

Australie Art. 9 al. 2 Japon Art. 8  
Assurance selon 
le droit du pavillon 
(exception par. 2: 
établissement 
stable dans un 
Etat contractant)   

Brésil Art. 9 
Assujettissement 
selon le droit du 
pavillon 

Kosovo Art. 9 
Assujettissement 
selon le droit du pa-
villon  

Bulgarie  Art. 7 al. 4  
Assurance au 
domicile dans 
l’Etat contractant  

Macédoine 
du Nord 

Art. 7 al. 5 
Assurance selon 
le droit du pavillon 

Chili Art. 7 al. 4 
Assurance selon 
le droit du pavil-
lon 

Monténégro Art. 7 al. 4 
Assurance selon 
le droit du pavillon 
si domicile dans 
cet Etat 

Chine Art. 5 al. 1 
Assurance selon 
le droit du pavil-
lon 

Norvège* Art. 10 al. 1 
Assujettissement 
selon le droit du 
pavillon 

Corée du 
Sud 

Art. 8 al. 1 
Assurance dans 
l’Etat de rési-
dence 

Philippines Art. 9 al. 4 
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Croatie Art. 7 al. 5 
Assurance selon 
le droit du pavil-
lon 

République 
Saint Marin 

Conformément à 
l’art. 5 let. c, prot. 
final ch. 4 de la 
Convention avec 
l’Italie: assujettis-
sement selon le 
droit du pavillon 

Etats-Unis Art. 10 
Assurance selon 
le droit du pavillon 
(CH) 
Assujettissement 
selon le droit du 
pavillon (USA) 

Serbie Art. 7 al. 4 
Assurance selon le 
droit du pavillon 

Inde Art.8 al. 4 
Assurance selon 
le droit du pavillon 

Uruguay Art. 7 al. 5 
Assurance selon le 
droit du pavillon 

Israël Art. 6 al. 5 
Assurance selon 
le droit du pavillon 

  

Si un assujettissement selon le droit du pavillon est prévu 
par la convention, les personnes concernées, en cas de 
pavillon suisse, sont soumises au droit suisse. Dans ces 
cas, elles ne sont toutefois assurées en Suisse que si leur 
domicile se trouve également en Suisse. Si, en revanche, 
une propre norme d’assurance est prévue selon le droit du 
pavillon, les personnes concernées sont assurées en 
Suisse dans tous les cas, même lorsque leur domicile se 
trouve à l’étranger. 

Sont considérées comme délégations permanentes d’orga-
nisations internationales auprès de l’ONU ou d’autres orga-
nisations internationales en Suisse, les délégations perma-
nentes de/du: 
– l’Assemblée parlementaire de la Méditerranée (APM); 
– la Banque mondiale; 
– Commonwealth; 
– Conseil de coopération des Etats arabes du golfe (CCG); 
– Conseil de l’Europe; 
– Forum des Iles du Pacifique (FIP); 
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– Groupe des Etats d’Afrique, des Caraïbes et du Paci-
fique (Groupe ACP); 

– la Ligue des Etats arabes (LEA); 
– l’Organisation arabe du travail (OAT); 
– l'Organisation de coopération islamique (OCI);  
– l’Organisation des Etats des Caraïbes orientales  

(OECO); 
– l’Organisation européenne de droit public (EPLO); 
– l’Organisation internationale du droit du développement 

(OIDD); 
– l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF); 
– Partenaires dans le domaine de la population et du dé-

veloppement (PPD); 
– l’Union africaine (UA); 
– l’Union européenne (UE); 
– l’Université pour la paix (UPEACE).  

Les ressortissants de la Macédoine du Nord et des Philip-
pines qui qui sont employés au service d’une mission diplo-
matique ou d’un poste consulaire d’un Etat de l’UE/AELE 
et qui ne peuvent s’assurer ni dans l’Etat de l’UE/AELE, ni 
dans leur Etat d’origine, sont assurés à l’AVS/AI/APG et 
AC. 

Les personnes qui sont engagées en Suisse au service 
d’une mission diplomatique ou d’un poste consulaire de 
l’un des Etats mentionnés ci-dessous (personnel local) 
sont assurées à l’AVS/AI/ APG et AC. Elles peuvent de-
mander à être assurées dans l’autre Etat dans un délai de 
trois mois (réserve Chili, Philippines et Turquie: six mois) à 
compter du début de leur activité. Cette règle vaut pour les 
missions diplomatiques et les postes consulaires suivants: 
– Brésil 
– Bulgarie 
– Chili (seulement les ressortissants chiliens) 
– Croatie 
– Kosovo 
– Liechtenstein 
– Macédoine du Nord 
– Monténégro 
– Philippines 
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– Serbie 
– Turquie (seulement les ressortissants turcs) 
– Uruguay. 
Tel est également le cas pour les missions diplomatiques 
et les postes consulaires du Canada, mais seulement pour 
les membres du personnel technique et administratif, qui 
sont domiciliés en Suisse ou qui possèdent la nationalité 
suisse, le délai se montant ici à six mois. 

Le no 3034 vaut également pour les domestiques (Chili, 
Kosovo et Turquie: seulement leurs ressortissants; autres 
Etats : également les ressortissants d’Etats tiers) des 
membres d’une mission diplomatique ou d’un poste consu-
laire des Etats suivants:  
– Brésil 
– Bulgarie 
– Chili  
– Croatie 
– Kosovo 
– Liechtenstein 
– Macédoine du Nord 
– Monténégro 
– Philippines 
– Turquie  
– Uruguay. 

Les conventions passées avec les Etats suivants prévoient 
que leurs Représentations en Suisse doivent s’acquitter 
des cotisations d’employeur pour le compte de leurs em-
ployés soumis à l’assurance en Suisse:  
– Brésil 
– Bulgarie 
– Croatie 
– Kosovo 
– Liechtenstein 
– Macédoine du Nord 
– Monténégro 
– Philippines 
– Serbie 
– Uruguay. 
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Les membres de la Représentation qui emploient du per-
sonnel de maison qui est assuré à l’AVS/AI doivent égale-
ment s’acquitter des cotisations d’employeur.  

Les ressortissants des Etats suivants sont assurés à l’AVS/ 
AI/APG et AC lorsqu’ils sont employés en Suisse au ser-
vice d’une mission diplomatique ou d’un poste consulaire 
d’un Etat non contractant et ne sont assurés ni dans l’Etat 
non contractant, ni dans leur Etat d’origine: 
– Brésil 
– Bulgarie 
– Chypre 
– Croatie 
– Danemark 
– Irlande 
– Kosovo 
– Liechtenstein 
– Macédoine du Nord 
– Monténégro 
– Philippines 
– République tchèque 
– Serbie 
– Slovaquie 
– Slovénie. 
Le conjoint, le partenaire enregistré et les enfants de ces 
personnes qui résident avec elles en Suisse sont assurés, 
pour autant qu’ils ne le soient pas déjà en vertu des dispo-
sitions de la LAVS. 

Les personnes (Brésil, Chili, Kosovo, Monténégro, Serbie 
et Turquie: ressortissants suisses ou de l’autre Etat con-
tractant; autres Etats: indépendant de leur nationalité) qui 
sont engagés dans les Etats mentionnés ci-après au ser-
vice d’une mission diplomatique ou d’un poste consulaire 
de la Suisse (personnel local) ne sont pas assurées à 
l’AVS/AI/APG et AC. Elles peuvent cependant demander à 
être assurées à l’AVS/AI/APG et AC dans un délai de trois 
mois à compter du début de leur activité (Chili, Philippines 
et Turquie: 6 mois). Cette règle vaut pour les missions di-
plomatiques et les postes consulaires de la Suisse 
en/au/aux: 
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– Brésil 
– Bulgarie 
– Chili (seulement les ressortissants suisses) 
– Croatie 
– Kosovo 
– Liechtenstein 
– Macédoine du Nord 
– Monténégro 
– Philippines 
– Serbie 
– Turquie (seulement les ressortissants suisses) 
– Uruguay. 

La réglementation selon le no 3048 vaut également pour 
les employés de maison (Brésil, Chili, Kosovo et Turquie: 
ressortissants suisses; autres Etats: ressortissants suisses 
et d’Etats tiers) de membres de missions diplomatiques ou 
de postes consulaires dans les Etats suivants: 
– Brésil 
– Bulgarie 
– Chili 
– Croatie 
– Kosovo 
– Liechtenstein 
– Macédoine du Nord 
– Monténégro 
– Philippines 
– Turquie 
– Uruguay. 

Les conventions avec les Etats suivants prévoient que la 
Représentation suisse décompte les cotisations sociales 
dans chaque Etat:  
– Brésil 
– Bulgarie 
– Croatie 
– Kosovo 
– Liechtenstein 
– Macédoine du Nord 
– Monténégro 
– Philippines 
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– Serbie 
– Uruguay. 
Les membres de la Représentation qui emploient du per-
sonnel de maison qui est assuré à l’AVS/AI doivent égale-
ment s’acquitter des cotisations d’employeur. 

Sont également assurés à l’AVS/AI/APG les membres de 
la famille sans activité lucrative de personnes assurées 
obligatoirement des services diplomatiques ou consulaires 
qui exercent leur activité en/au Australie, Autriche*, Brésil, 
Bulgarie*, Chili, Chine, Chypre*, Corée du Sud, Croatie*, 
Danemark*, Hongrie*, Irlande*, Japon, Kosovo, Liechtens-
tein, Macédoine du Nord, Monténégro, Philippines, Portu-
gal*, République tchèque*, Serbie, Slovaquie*, Slovénie* 
ou Uruguay (*: ne concerne que les membres de la famille 
de ressortissants d’Etats hors UE/AELE). 

Les dispositions des nos 3056 ss sont applicables aux orga-
nisations internationales suivantes avec lesquelles la 
Suisse a conclu un accord de siège: 
– Agence de coopération et d’information pour le com-

merce international (ACICI), Genève; 
– Alliance internationale pour la protection du patrimoine 

dans les zones en conflit (ALIPH), Genève; 
– Association européenne de libre-échange (AELE), Ge-

nève; 
– Banque des règlements internationaux (BRI), Bâle; 
– Bureau international d’éducation / Organisation des Na-

tions Unies pour l’éducation, la science et la culture 
(BIE/UNESCO), Genève; 

– Centre consultatif sur la législation de l’OMC, Genève 
– Centre Sud, Genève; 
– Cour de conciliation et d’arbitrage au sein de l’OSCE 

(COUR OSCE), Genève; 
– Fédération internationale des Sociétés de la Croix-

Rouge et du Croissant-Rouge (FISCR), Genève; 
– Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le 

paludisme (GFATM), Genève; 
– Fonds mondial pour l'Engagement de la Communauté et 

la Résilience (GCERF), Genève; 
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– Alliance Globale pour les Vaccins et l’Immunisa-
tion (GAVI Alliance), Genève; 

– Organisation des Nations Unies à Genève (ONU); 
– Organisation européenne pour la recherche nucléaire 

(CERN), Genève; 
– Organisation intergouvernementale pour les transports 

internationaux ferroviaires (OTIF), Berne; 
– Organisation internationale de protection civile (OIPC); 
– Organisation internationale du travail (OIT), Genève; 
– Organisation internationale pour les migrations (OIM), 

Genève; 
– Organisation météorologique mondiale (OMM), Genève; 
– Organisation mondiale de la propriété intellectuelle 

(OMPI), Genève; 
– Organisation mondiale de la santé (OMS), Genève; 
– Organisation mondiale du commerce (OMC), Genève; 
– Secrétariat du Traité sur le commerce des armes (Secré-

tariat ATT), Genève;   
– Union internationale des télécommunications (UIT), Ge-

nève; 
– Union internationale pour la protection des obtentions 

végétales (UPOV), Genève; 
– Union interparlementaire (UIP), Genève; 
– Union postale universelle (UPU), Berne. 

Les fonctionnaires internationaux de nationalité suisse ne 
sont plus assurés à l’AVS/Al/APG et AC dès leur affiliation 
au système de prévoyance de l’organisation internationale 
(cf. accord de siège conclu avec l’organisation internatio-
nale concernée). 

Les fonctionnaires internationaux de nationalité suisse ont 
la possibilité d’adhérer sur une base volontaire soit à 
l’AVS/Al/APG/AC, soit à l’AC (cf. échange de lettres signé 
avec l’organisation internationale concernée, art. 1a, al. 4, 
let. b, LAVS). 
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Dans le cas d’une personne morale, la fonction dirigeante 
d’une personne résulte de la situation d’organe de l’inté-
ressé (cf. nos 8005 ss DP et no 2051 DSD)5. 

Indépendamment de leur nationalité, les membres de la fa-
mille sans activité lucrative qui accompagnent dans l’un 
des Etats suivants une personne qui reste assurée en 
Suisse durant son activité à l’étranger (dispositions sur le 
détachement, dispositions sur les diplomates, accord parti-
culier) continuent d’être assurées à l’AVS/AI/APG:  

Australie Art. 8 let. b al. 3 Irlande* Art. 10 

Autriche* Art. 11 Japon Art. 11 al. 2 

Brésil Art. 13 Kosovo Art. 13 

Bulgarie*  Art. 11 Liechtenstein* Art. 8a 

Canada/ 
Québec 

Prot. final ch. 5 
Prot. final ch. 5 

Macédoine du 
Nord 

Art. 11 

Chili Art. 10 Monténégro Art. 10 

Chine Art. 8 Norvège Art. 8 al. 1 let. a 

Corée du 
Sud 

Art. 11 Philippines Art. 13 

Chypre* Art. 11 Portugal* Art. 7a 

Croatie* Art. 11 République 
tchèque* 

Art. 11 

Danemark* Art. 11a Serbie Art. 10 

Etats-Unis Art. 11 Slovaquie* Art. 11 

Hongrie* Art. 10 Slovénie* Art. 11 

Inde Art. 11 Uruguay Art. 10 

Pour les ressortissants suisses et de l’UE/AELE, l’Accord 
de l’UE, resp. la Convention de l’AELE, prime. De ce fait, 

                                      
5 31 août   1971 RCC 1972 p. 130  – 

9  octobre  1974 RCC 1975 p. 254  – 
21 juin   1982 RCC 1983 p. 186  – 

 1er  octobre  1991 RCC 1991 p. 517  – 
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les conventions bilatérales de sécurité sociale désignée 
par un * ne leur sont pas applicables.  

Les ressortissants d’Etats tiers qui sont détachés par un 
employeur de droit public en Suisse dans un Etat de 
l’UE/AELE ou dans un Etat contractant restent soumis à 
l’AVS/AI/APG s’ils exercent leur activité dans l’un des Etats 
suivants:  
– Australie 
– Belgique 
– Brésil 
– Bulgarie 
– Chili 
– Chine 
– Chypre 
– Corée du Sud 
– Danemark 
– Etats-Unis 
– Finlande 
– France 
– Hongrie 
– Inde 
– Irlande 
– Israël 
– Italie 
– Japon 
– Kosovo 
– Croatie 
– Liechtenstein 
– Macédoine du Nord 
– Monténégro 
– Norvège 
– Pays-Bas 
– Philippines 
– République tchèque 
– Saint-Marin 
– Serbie 
– Slovaquie 
– Slovénie 
– Uruguay. 
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Les membres de la famille sans activité lucrative qui ac-
compagnent une personne du service public détachée 
dans l’un des Etats suivants pendant une durée indétermi-
née restent assurés à l’AVS/AI/APG: 
– Australie,  
– Autriche* 
– Brésil 
– Bulgarie* 
– Chili 
– Chine 
– Chypre* 
– Corée du Sud 
– Croatie*  
– Danemark* 
– Etats-Unis 
– Hongrie* 
– Inde 
– Irlande* 
– Japon 
– Kosovo 
– Liechtenstein 
– Macédoine du Nord 
– Monténégro 
– Philippines 
– Portugal* 
– République tchèque* 
– Serbie 
– Slovaquie* 
– Slovénie*  
– Uruguay 
(*: ne concerne que les membres de la famille de ressortis-
sants hors UE).   

L’AVS/AI/APG et AC obligatoire peut être continuée sur re-
quête écrite ou par ALPS. La requête écrite peut être pré-
sentée au moyen de la demande de maintien du droit 
suisse des assurances sociales durant l’exercice tempo-
raire d’une d’activité professionnelle à l’étranger (voir An-
nexe 17).  
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Annexe 1: Ressortissant suisse indépendant  
1/18 

Seuls les revenus qui sont assurés à l’AVS sont mentionnés dans 
les tableaux. Les règles pour les Etats de l’UE sont applicables par 
analogie aux Etats de l’AELE. Pour la définition d’ « Etat contrac-
tant » et d’ « Etat non contractant » cf. no 1016.1. 

Lieu de travail Domicile 
en Suisse à l’étranger 

Suisse assuré à l’AVS assuré à l’AVS2 

Etat contractant  assuré à l’AVS si activité 
lucrative au Canada/ 
Québec, en Corée du 
Sud, aux Etats-Unis, en 
Inde ou aux Philippines 

-  

Etat non contractant assuré à l’AVS1 -  

Etat(s) UE -  -  
Suisse et Etat con-
tractant  

revenu Suisse :  
assuré à l’AVS  

revenu Etat contractant :  
assuré à l’AVS si activité 
lucrative au Canada/ 
Québec, en Corée du 
Sud, aux Etats-Unis, en 
Inde ou aux Philippines  

revenu Suisse :  
assuré à l’AVS2 

Suisse et Etat(s) UE assuré à l’AVS si partie 
substantielle de l’activité 
ou centre d’intérêt des 
activités en Suisse 

assuré à l’AVS si activité 
pas exercée pour une 
partie substantielle dans 
l’Etat de résidence et 
centre d’intérêt des acti-
vités en Suisse2 

Suisse et Etat non 
contractant 

assuré à l’AVS1 revenu Suisse :  
assuré à l’AVS2  
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Lieu de travail Domicile 
en Suisse à l’étranger 

Suisse, Etat(s) UE, 
Etat contractant  

revenu Suisse/UE : 
assuré à l’AVS si partie 
substantielle de l’activité 
ou centre d’intérêt des 
activités en Suisse 

revenu Etat contractant :  
assuré à l’AVS si activité 
lucrative au Ca-
nada/Québec, en Corée 
du Sud, aux Etats-Unis, 
en Inde ou aux Philip-
pines 

revenu Suisse/UE :  
assuré à l’AVS si activité 
pas exercée pour une 
partie substantielle dans 
l’Etat de résidence et 
centre d’intérêt des acti-
vités en Suisse2 

Suisse, Etat(s) UE, 
Etat non contractant 

revenu Suisse/UE :  
assuré à l’AVS si partie 
substantielle de l’activité 
ou centre d’intérêt des 
activités en Suisse 

revenu Etat non contrac-
tant :  
assuré à l’AVS1 

revenu Suisse/UE :  
assuré à l’AVS si activité 
pas exercée pour une 
partie substantielle dans 
l’Etat de résidence et 
centre d’intérêt des acti-
vités en Suisse2 

Etat(s) UE, Etat con-
tractant, Etat non con-
tractant 

revenu Etat contractant :  
assuré à l’AVS si activité 
lucrative au Canada/ 
Québec, en Corée du 
Sud, aux Etats-Unis, en 
Inde ou aux Philippines 

revenu Etat non contrac-
tant :  
assuré à l’AVS1 

- 

1 Selon les circonstances, le revenu de l’activité dans l’Etat non contractant n’est pas soumis à 
cotisations (art. 6ter RAVS). 

2 Pas assuré à l’AVS, si le domicile se trouve au Canada/Québec, en Corée du Sud, aux 
Etats-Unis, en Inde ou aux Philippines (cf. nos 2079 ss). 

  

http://www.admin.ch/ch/f/rs/831_101/a6ter.html
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Annexe 3: Ressortissant d’un Etat de l’UE exerçant une acti-
vité indépendante  
1/20 

Seuls les revenus qui sont assurés à l’AVS sont mentionnés dans 
les tableaux. Les règles pour les Etats de l’UE sont applicables par 
analogie aux Etats de l’AELE. Pour la définition d’ « Etat contrac-
tant » et d’ « Etat non contractant » cf. no 1016.1. 

Lieu de travail Domicile 
en Suisse à l’étranger 

Suisse assuré à l’AVS assuré à l’AVS3 
Etat contractant  assuré à l’AVS1,2 - 
Etat non contractant assuré à l’AVS1 - 
Etat(s) UE - - 
Suisse et Etat con-
tractant  

assuré à l’AVS1, 2 revenu Suisse :  
assuré à l’AVS3  

Suisse et Etat(s) UE assuré à l’AVS si partie 
substantielle de l’activité 
ou centre d’intérêt des 
activités en Suisse 

assuré à l’AVS si activité 
pas exercée pour une par-
tie substantielle dans l’Etat 
de résidence et centre d’in-
térêt des activités en 
Suisse3  

Suisse et Etat non 
contractant 

assuré à l’AVS1 revenu Suisse :  
assuré à l’AVS3  

Suisse, Etat(s) UE, 
Etat contractant  

revenu Suisse/UE :  
assuré à l’AVS si partie 
substantielle de l’activité 
ou centre d’intérêt des 
activités en Suisse 

revenu Etat contractant : 
assuré à l’AVS1, 2 

revenu Suisse :  
assuré à l’AVS si activité 
pas exercée pour une par-
tie substantielle dans l’Etat 
de résidence et centre d’in-
térêt des activités en 
Suisse3 
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Lieu de travail Domicile 
en Suisse à l’étranger 

Suisse, Etat(s) UE, 
Etat non contractant 

revenu Suisse/UE :  
assuré à l’AVS si partie 
substantielle de l’activité 
ou centre d’intérêt des 
activités en Suisse 
revenu Etat non contrac-
tant : 
assuré à l’AVS1 

revenu Suisse/UE :  
assuré à l’AVS si activité 
pas exercée pour une par-
tie substantielle dans l’Etat 
de résidence et centre d’in-
térêt des activités en 
Suisse3 

Etat(s) UE, Etat con-
tractant, Etat non 
contractant 

revenu Etat contractant/  
non contractant :  
assuré à l’AVS1, 2 

- 

1 Selon les circonstances, le revenu de l’activité dans l’Etat non contractant n’est pas soumis à 
cotisations (art. 6ter RAVS). Les « Etats contractants » sont des « Etats non contractants » 
pour les ressortissants de l’UE, à moins que la convention de sécurité sociale ne s’applique 
à des ressortissants d’Etats tiers (voir no 2084). Lorsqu’il s’agit d’un « Etat non contractant », 
il faut également tenir compte de l’art. 6ter RAVS.  

2 Sauf pour le revenu de l’activité au Brésil, en Chine, au Japon, au Kosovo et au Liechtens-
tein (voir no 2084). 

3 Pas assuré à l’AVS si le domicile est au Canada/Québec, en Corée du Sud, aux Etats-Unis, 
en Inde ou aux Philippines (voir nos 2079 ss).  

http://www.admin.ch/ch/f/rs/831_101/a6ter.html
http://www.admin.ch/ch/f/rs/831_101/a6ter.html
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Annexe 4: Ressortissant d’un Etat de l’UE exerçant une acti-
vité salariée  
1/20 

Seuls les revenus qui sont assurés à l’AVS sont mentionnés dans 
les tableaux. Les règles pour les Etats de l’UE sont applicables par 
analogie aux Etats de l’AELE. Pour la définition d’ « Etat contrac-
tant » et d’ « Etat non contractant » cf. no 1016.1. 

Lieu de travail Domicile 
en Suisse à l’étranger 

Suisse assuré à l’AVS assuré à l’AVS 
Etat contractant  assuré à l’AVS1, 2 - 
Etat non contractant assuré à l’AVS1 - 
Etat UE - - 
plusieurs Etats UE assuré à l’AVS si un/plu-

sieurs employeur(s) avec 
siège en Suisse (principe 
de l’employeur) ou si plu-
sieurs employeurs avec 
siège dans différents 
Etats UE (principe du lieu 
de domicile) 

assuré à l’AVS si activité 
pas exercée pour une par-
tie substantielle dans 
l’Etat de résidence et 
un/plusieurs employeur(s) 
avec siège en Suisse 
(principe de l’employeur) 
ou si un employeur avec 
siège en Suisse et un em-
ployeur avec siège dans 
un Etat de l’UE qui est 
aussi l’Etat de résidence 
(exception au principe du 
lieu de domicile)  

Suisse et Etat con-
tractant  

assuré à l’AVS1, 2 revenu Suisse :  
assuré à l’AVS  
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Lieu de travail Domicile 
en Suisse à l’étranger 

Suisse et Etat(s) UE assuré à l’AVS si partie 
substantielle de l’activité 
en Suisse ou un/plusieurs 
employeur(s) avec siège 
en Suisse (principe de 
l’employeur) ou si plu-
sieurs employeurs avec 
siège dans différents 
Etats UE (principe du lieu 
de domicile) 

assuré à l’AVS si activité 
pas exercée pour une par-
tie substantielle dans l’Etat 
de résidence et un/plu-
sieurs employeur(s) avec 
siège en Suisse (principe 
de l’employeur) ou si un 
employeur avec siège en 
Suisse et un employeur 
avec siège dans un Etat de 
l’UE qui est aussi l’Etat de 
résidence (exception au 
principe du domicile)  

Suisse et Etat non 
contractant 

assuré à l’AVS1 revenu Suisse :  
assuré à l’AVS  

Suisse, Etat(s) UE, 
Etat contractant  

revenu Suisse/UE : 
assuré à l’AVS si partie 
substantielle de l’activité 
exercée en Suisse ou 
un/plusieurs em-
ployeur(s) avec siège en 
Suisse (principe de l’em-
ployeur) ou si plusieurs 
employeurs avec siège 
dans différents Etats UE 
(principe du lieu de do-
micile) 

revenu Etat contractant : 
assuré à l’AVS1, 2 

revenu Suisse/UE : 
assuré à l’AVS si activité 
pas exercée pour une par-
tie substantielle dans 
l’Etat de résidence et 
un/plusieurs employeur(s) 
avec siège en Suisse 
(principe de l’employeur) 
ou si un employeur avec 
siège en Suisse et un em-
ployeur avec siège dans 
un Etat de l’UE qui est 
aussi l’Etat de résidence 
(exception au principe du 
domicile)  
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Lieu de travail Domicile 
en Suisse à l’étranger 

Suisse, Etat(s) UE, 
Etat non contractant 

revenu Suisse/UE : 
assuré à l’AVS si partie 
substantielle de l’activité 
exercée en Suisse ou 
un/plusieurs em-
ployeur(s) avec siège en 
Suisse (principe de l’em-
ployeur) ou si plusieurs 
employeurs avec siège 
dans différents Etats UE 
(principe du lieu domi-
cile) 

revenu Etat non contrac-
tant :  
assuré à l’AVS1 

revenu Suisse/UE : 
assuré à l’AVS si activité 
pas exercée pour une par-
tie substantielle dans 
l’Etat de résidence et 
un/plusieurs employeur(s) 
avec siège en Suisse 
(principe de l’employeur) 
ou si un employeur avec 
siège en Suisse et un em-
ployeur avec siège dans 
un Etat de l’UE qui est 
aussi l’Etat de résidence 
(exception au principe du 
domicile) 

Etat UE, Etat(s) con-
tractant, Etat non con-
tractant 

revenu UE :  
assuré à l’AVS si un/plu-
sieurs employeur(s) avec 
siège en Suisse (principe 
de l’employeur) ou si 
un/plusieurs em-
ployeur(s) avec siège 
dans différents Etats UE 
(principe du lieu de do-
micile) 

revenu Etat contractant :  
assuré à l’AVS1, 2 

revenu Etat non contrac-
tant :  
assuré à l’AVS1 

revenu UE :  
assuré à l’AVS si activité 
pas exercée pour une par-
tie substantielle dans l’Etat 
de résidence et un/plu-
sieurs employeur(s) avec 
siège en Suisse (principe 
de l’employeur) ou si un 
employeur avec siège en 
Suisse et un employeur 
avec siège dans un Etat 
de l’UE qui est aussi l’Etat 
de résidence (exception 
au principe du lieu de do-
micile) 

1 Selon les circonstances, le revenu de l’activité dans l’Etat non contractant n’est pas soumis à 
cotisations (art. 6ter let. b RAVS). Les « Etats contractants » sont des « Etats non contrac-
tants » pour les ressortissants de l’UE, à moins que la convention de sécurité sociale ne 
s’applique à des ressortissants d’Etats tiers (voir no 2084). Lorsqu’il s’agit d’un « Etat non 
contractant », il faut également tenir compte de l’art. 6ter RAVS. 

2 Sauf pour le revenu de l’activité en Australie, au Brésil, au Canada/Québec, en Chine, aux 
Etats-Unis, en Inde, au Japon, au Kosovo, au Liechtenstein et aux Philippines (voir no 2084).  

http://www.admin.ch/ch/f/rs/831_101/a6ter.html
http://www.admin.ch/ch/f/rs/831_101/a6ter.html
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Annexe 5: Ressortissant d’un Etat non contractant exerçant 
une activité indépendante  
1/20 

Seuls les revenus qui sont assurés à l’AVS sont mentionnés dans 
les tableaux. Les règles pour les Etats de l’UE sont applicables par 
analogie aux Etats de l’AELE. Pour la définition d’ « Etat contrac-
tant » et d’ « Etat non contractant » cf. no 1016.1.  

Lieu de travail Domicile 
en Suisse à l’étranger 

Suisse assuré à l’AVS assuré à l’AVS4 

Etat contractant  assuré à l’AVS1, 2 - 

Etat non contractant assuré à l’AVS1 - 

Etat(s) UE assuré à l’AVS1, 3 - 

Suisse et Etat con-
tractant  

assuré à l’AVS1, 2 revenu Suisse :  
assuré à l’AVS4 

Suisse et Etat(s) UE assuré à l’AVS1, 3 revenu Suisse :  
assuré à l’AVS4 

Suisse et Etat non 
contractant 

assuré à l’AVS1 revenu Suisse :  
assuré à l’AVS4 

Suisse, Etat(s) UE, 
Etat contractant  

assuré à l’AVS1, 2 , 3 revenu Suisse :  
assuré à l’AVS4 

Suisse, Etat(s) UE, 
Etat non contractant 

assuré à l’AVS1, 3 revenu Suisse :  
assuré à l’AVS4 

Etat(s) UE, Etat con-
tractant, Etat non con-
tractant 

assuré à l’AVS1, 2, 3 - 

1 Selon les circonstances. le revenu de l’activité dans l’Etat non contractant n’est pas soumis à 
cotisations (art. 6ter RAVS). Pour les ressortissants d’Etats non contractants, les « Etats UE 
» et les « Etats contractants » sont des «Etats non contractants », à moins que la convention 
de sécurité sociale ne s’applique à des ressortissants d’Etats tiers (voir no 2084). Lorsqu’il 
s’agit d’un « Etat non contractant », il faut également tenir compte de l’art. 6ter RAVS. 

2 Sauf pour le revenu de l’activité au Brésil, en Chine, au Japon, au Kosovo et au Liechtens-
tein (voir no 2084). 

3 Sauf pour le revenu de l’activité en Allemagne, au Danemark, en Irlande, en Slovaquie et en 
Suède (voir no 2084). 

4 Pas assuré à l’AVS si le domicile est au Canada/Québec, en Corée du Sud, aux Etats-Unis, 
en Inde ou aux Philippines (voir nos 2079 ss).  

http://www.admin.ch/ch/f/rs/831_101/a6ter.html
http://www.admin.ch/ch/f/rs/831_101/a6ter.html
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Annexe 6: Ressortissant d’un Etat non contractant exerçant 
une activité salariée  
1/20 

Seuls les revenus qui sont assurés à l’AVS sont mentionnés dans 
les tableaux. Les règles pour les Etats de l’UE sont applicables par 
analogie aux Etats de l’AELE. Pour la définition d’ « Etat contrac-
tant » et d’ « Etat non contractant » cf. no 1016.1.  

Lieu de travail Domicile 
en Suisse à l’étranger 

Suisse assuré à l’AVS assuré à l’AVS 

Etat contractant  assuré à l’AVS1, 3 - 

Etat non contractant assuré à l’AVS3 - 

Etat(s) UE assuré à l’AVS2 - 

Suisse et Etat con-
tractant  

assuré à l’AVS1, 3 revenu Suisse :  
assuré à l’AVS 

Suisse et Etat(s) UE assuré à l’AVS2 revenu Suisse :  
assuré à l’AVS  

Suisse et Etat non 
contractant 

assuré à l’AVS3 revenu Suisse :  
assuré à l’AVS  

Suisse, Etat(s) UE, 
Etat contractant  

assuré à l’AVS1, 2, 3 revenu Suisse :  
assuré à l’AVS  

Suisse, Etat(s) UE, 
Etat non contractant 

assuré à l’AVS2, 3 revenu Suisse :  
assuré à l’AVS  

Etat(s) UE, Etat con-
tractant, Etat non con-
tractant 

assuré à l’AVS1, 2, 3 - 

1 Sauf pour le revenu de l’activité en Australie, au Brésil, au Canada/Québec, en Chine, aux 
Etats-Unis, en Inde, au Japon, au Kosovo, au Liechtenstein et aux Philippines (voir no 2084). 

2 Sauf pour le revenu de l’activité en Allemagne, au Danemark, en Irlande, en Slovaquie et en 
Suède. 

3 Selon les circonstances, le revenu de l’activité dans l’Etat non contractant n’est pas soumis à 
cotisations (art. 6ter RAVS). Pour les ressortissants d’Etats non contractants, les « Etats 
UE » et les « Etats contractants » sont des « Etats non contractants », à moins que la con-
vention de sécurité sociale ne s’applique à des ressortissants d’Etats tiers (voir no 2084). 
Lorsqu’il s’agit d’un « Etat non contractant », il faut tenir compte de l’art. 6ter RAVS.  

http://www.admin.ch/ch/f/rs/831_101/a6ter.html
http://www.admin.ch/ch/f/rs/831_101/a6ter.html
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Annexe 7: Ressortissant d’un Etat contractant (qui n’appar-
tient ni à l’UE ni à l’AELE) exerçant une activité in-
dépendante  
1/20 

Seuls les revenus qui sont assurés à l’AVS sont mentionnés dans 
les tableaux. Les règles pour les Etats de l’UE sont applicables par 
analogie aux Etats de l’AELE. Pour la définition d’ « Etat contrac-
tant » et d’ « Etat non contractant » cf. no 1016.1.  

Lieu de travail Domicile 
en Suisse à l’étranger 

Suisse assuré à l’AVS assuré à l’AVS4 
Etat contractant  assuré à l’AVS si activité 

lucrative au Canada/Qué-
bec, en Corée du Sud, 
aux Etats-Unis, en Inde 
ou aux Philippines ou 
pour les personnes qui ne 
sont pas ressortissantes 
de l’Etat contractant dans 
lequel elles travaillent1, 2 

- 

Etat non contractant assuré à l’AVS1 - 

Etat(s) UE assuré à l’AVS1, 3 - 

Suisse et Etat con-
tractant  

revenu Suisse :  
assuré à l’AVS 

revenu Etat contractant :  
assuré à l’AVS si activité 
lucrative au Canada/Qué-
bec, en Corée du Sud, 
aux Etats-Unis, en Inde 
ou aux Philippines ou 
pour les personnes qui ne 
sont pas ressortissantes 
de l’Etat contractant dans 
lequel elles travaillent1, 2 

revenu Suisse :  
assuré à l’AVS4 

Suisse et Etat(s) UE assuré à l’AVS1,3 revenu Suisse :  
assuré à l’AVS4 

Suisse et Etat non 
contractant 

assuré à l’AVS1 revenu Suisse :  
assuré à l’AVS4 



39 de 58 

EDI BSV  |  Directives sur l’assujettissement aux assurances AVS et AI (DAA) 
Valables dès le 1er janvier 2020  |    |  318.102.0112 f  DAA 

Lieu de travail Domicile 
en Suisse à l’étranger 

Suisse, Etat(s) UE, 
Etat contractant  
 

revenu Suisse/UE :  
assuré à l’AVS1, 3 

revenu Etat contractant :  
assuré à l’AVS si activité 
lucrative au Canada/Qué-
bec, en Corée du Sud, 
aux Etats-Unis, en Inde 
ou aux Philippines ou 
pour les personnes qui ne 
sont pas ressortissantes 
de l’Etat contractant dans 
lequel elles travaillent1, 2 

revenu Suisse :  
assuré à l’AVS4 

Suisse, Etat(s) UE, 
Etat non contractant 

assuré à l’AVS1, 3 revenu Suisse :  
assuré à l’AVS4 

Etat(s) UE, Etat con-
tractant, Etat non 
contractant 

revenu UE/Etat non con-
tractant :  
assuré à l’AVS 1, 3 

revenu Etat contractant :  
assuré à l’AVS si activité 
lucrative au Canada/Qué-
bec, en Corée du Sud, 
aux Etats-Unis, en Inde 
ou aux Philippines ou 
pour les personnes qui ne 
sont pas ressortissantes 
de l’Etat contractant dans 
lequel elles travaillent1, 2 

- 

1 Selon les circonstances. le revenu de l’activité dans l’Etat non contractant n’est pas soumis à 
cotisations (art. 6ter RAVS). Pour les ressortissants d’un Etat contractant qui travaillent dans 
un autre Etat contractant, les « Etats UE » et les « Etats contractants » sont des « Etats non 
contractants », à moins que la convention de sécurité sociale ne s’applique à des ressortis-
sants d’Etats tiers (voir no 2084). Lorsqu’il s’agit d’un « Etat non contractant », il faut tenir 
compte de l’art. 6ter RAVS. 

2 Sauf pour le revenu de l’activité au Brésil, en Chine, au Japon, au Kosovo et au Liechtens-
tein (cf. no 2084). 

3 Sauf pour le revenu de l’activité en Allemagne, au Danemark, en Irlande, en Slovaquie et en 
Suède. 

4 Pas assuré à l’AVS si le domicile se trouve au Canada/Québec, en Corée du Sud, aux Etats-
Unis, en Inde ou aux Philippines (voir nos 2079 ss).   

http://www.admin.ch/ch/f/rs/831_101/a6ter.html
http://www.admin.ch/ch/f/rs/831_101/a6ter.html


40 de 58 

EDI BSV  |  Directives sur l’assujettissement aux assurances AVS et AI (DAA) 
Valables dès le 1er janvier 2020  |    |  318.102.0112 f  DAA 

Annexe 8: Ressortissant d’un Etat contractant (qui n’appar-
tient ni à l’UE ni à l’AELE) exerçant une activité sa-
lariée  
1/20 

Seuls les revenus qui sont assurés à l’AVS sont mentionnés dans 
les tableaux. Les règles pour les Etats de l’UE sont applicables par 
analogie aux Etats de l’AELE. Pour la définition d’ « Etat contrac-
tant » et d’ « Etat non contractant » cf. no 1016.1.  

Lieu de travail Domicile 
en Suisse à l’étranger 

Suisse assuré à l’AVS assuré à l’AVS 
Etat contractant  pas assuré à l’AVS, à 

l’exception des per-
sonnes qui ne sont pas 
ressortissantes de l’Etat 
contractant dans lequel 
elles travaillent1, 3 

- 

Etat non contractant assuré à l’AVS3 - 

Etat(s) UE assuré à l’AVS2 - 

Suisse et Etat con-
tractant  

revenu Suisse :  
assuré à l’AVS 

revenu Etat contractant :  
pas assuré à l’AVS, à 
l’exception des per-
sonnes qui ne sont pas 
ressortissantes de l’Etat 
contractant dans lequel 
elles travaillent1, 3 

revenu Suisse :  
assuré à l’AVS  

Suisse et Etat(s) UE assuré à l’AVS2 revenu Suisse :  
assuré à l’AVS  

Suisse et Etat non 
contractant 

assuré à l’AVS3 revenu Suisse :  
assuré à l’AVS  
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Lieu de travail Domicile 
en Suisse à l’étranger 

Suisse, Etat(s) UE, 
Etat contractant  

revenu Suisse/UE :  
assuré à l’AVS1, 2, 3 

revenu Etat contractant :  
pas assuré à l’AVS, à 
l’exception des per-
sonnes qui ne sont pas 
ressortissantes de l’Etat 
contractant dans lequel 
elles travaillent1, 3 

revenu Suisse :  
assuré à l’AVS  

Suisse, Etat(s) UE, 
Etat non contractant 

revenu Suisse/UE :  
assuré à l’AVS1, 2, 3 

revenu Etat non contrac-
tant :  
assuré à l’AVS3 

revenu Suisse :  
assuré à l’AVS  

Etat(s) UE, Etat con-
tractant, Etat non 
contractant 

revenu UE :  
assuré à l’AVS 2 

revenu Etat contractant :  
pas assuré à l’AVS, à 
l’exception des per-
sonnes qui ne sont pas 
ressortissantes de l’Etat 
contractant dans lequel 
elles travaillent1, 3 

revenu Etat non contrac-
tant :  
assuré à l’AVS3 

- 

1 Pas assuré à l’AVS pour le revenu de l’activité en Australie, au Brésil, au Canada/Québec, 
en Chine, aux Etats-Unis, en Inde, au Japon, au Kosovo, au Liechtenstein et aux Philip-
pines. 

2 Sauf pour le revenu de l’activité en Allemagne, au Danemark, en Irlande, en Slovaquie et en 
Suède. 

3 Selon les circonstances, le revenu de l’activité dans l’Etat non contractant n’est pas soumis à 
cotisations (art. 6ter RAVS). Pour les ressortissants d’un Etat contractant qui travaillent dans 
un autre Etat contractant, les « Etats UE » et les « Etats contractants » sont des « Etats non 
contractants », à moins que la convention de sécurité sociale ne s’applique à des ressortis-
sants d’Etats tiers (voir no 2084). Lorsqu’il s’agit d’un « Etat non contractant », il faut tenir 
compte de l’art. 6ter RAVS.  

http://www.admin.ch/ch/f/rs/831_101/a6ter.html
http://www.admin.ch/ch/f/rs/831_101/a6ter.html
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Annexe 13: Conventions de sécurité sociale 

13.3 Durée du détachement et prolongation en vertu des con-
ventions de sécurité sociale 
1/20 

Norvège* détachement: 12 mois 
prolongation: jusqu’à 3 ans 

Belgique* détachement: 12 mois 
prolongation: jusqu’à 5 ans 

Saint Marin  
Italie* 

détachement: 12 mois 
prolongation: jusqu’à 6 ans 

Danemark détachement: 24 mois 
prolongation: jusqu’à 3 ans 

Uruguay détachement: 24 mois 
prolongation: jusqu’à 4 ans 

Pays-Bas* détachement: 24 mois 
prolongation: jusqu’à 5 ans 

Allemagne*  
Autriche* 
Bulgarie* 
Chypre* 
Croatie* 
Espagne* 
Finlande* 
France* 
Grande-Bretagne*  
Grèce* 
Hongrie* 
Irlande* 
Israël 
Luxembourg* 
Macédoine du Nord 
Monténégro 
Philippines 
Portugal* 

détachement: 24 mois 
prolongation: jusqu’à 6 ans 

http://www.bsv.admin.ch/themen/internationales/02094/index.html?lang=fr&download=NHzLpZig7t%2Clnp6I0NTU042l2Z6ln1acy4Zn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDeYR5gGym162dpYbUzd%2CGpd6emK2Oz9aGodetmqaN19XI2IdvoaCVZ%2Cs-.pdf
http://www.bsv.admin.ch/themen/internationales/02094/index.html?lang=fr&download=NHzLpZig7t%2Clnp6I0NTU042l2Z6ln1acy4Zn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDeYR5gGym162dpYbUzd%2CGpd6emK2Oz9aGodetmqaN19XI2IdvoaCVZ%2Cs-.pdf
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République tchèque* 
Serbie 
Slovaquie* 
Slovénie * 
Suède* 
Turquie 
Bosnie-Herzégovine  
Chili 

détachement: 36 mois 
prolongation: jusqu’à 6 ans 

Brésil 
 

détachement: 60 mois 
pas de prolongation 

Australie  
Kosovo 
Liechtenstein*  

détachement: 60 mois 
prolongation: jusqu’à 6 ans 

Japon détachement: 60 mois 
prolongation: jusqu’à 6 ans (sans 
consentement)  

Etats-Unis  
Canada/Québec 

détachement: 60 mois 
prolongation: jusqu’à 6 ans et demi 

Chine 
Inde 
Corée du Sud 

détachement: 72 mois 
pas de prolongation 

 * Seulement pour les ressortissants d’Etats non contractants. Pour les nationaux, voir les 
nos 2024 ss.  
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13.4 Aperçu des Etats avec lesquels la Suisse a conclu une 
convention de sécurité sociale 
1/20 

Les anciens accords avec les actuels Etats de l’UE/AELE sont men-
tionnés en italique et ne trouvent application que pour les ressortis-
sants d’Etats tiers.  

Etat Entrée en vigueur 
Allemagne 01.05.1966 
 (révisée les 01.11.1976 et 01.04.1990)  
Australie 01.01.2008 
Autriche 01.01.1969 
Belgique 01.05.1977 
Bosnie-Herzégovine (convention avec la Yougoslavie) 01.03.1964 
Brésil 01.10.2019 
Bulgarie 01.12.2007 
Canada/Québec 01.10.1995 
Chili 01.03.1998 
Chine* 19.06.2017 
Chypre 01.01.1997 
Corée du Sud* 01.06.2015 
Croatie 01.01.1998 
Danemark 01.12.1983 
 (révisée les 01.10.1986 et 01.12.1997)  
Espagne 01.09.1970 
Etats-Unis 01.11.1980 
 (révisée le 01.08.2014) 
Finlande 01.10.1986 
France 01.11.1976 
Grande-Bretagne  01.04.1969 
Grèce 01.12.1974 
Hongrie 01.01.1998 
Inde* 29.01.2011 
Irlande 01.07.1999 
Israël 01.10.1985 
Italie 01.09.1964 
 (révisée les 01.1973 et 01.02.1982)  
Japon 01.03.2012 
Kosovo 01.09.2019 
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Liechtenstein 01.05.1990  
 (révisée les 01.11.1996 et 14.08.2002) 
Luxembourg 01.05.1969 
Macédoine du Nord 01.01.2002 
Monténégro  01.01.2019 
Norvège 01.11.1980 
Pays-Bas 01.07.1971 
Philippines 01.03.2004 
Portugal 01.03.1977 
République tchèque  01.11.1997 
Saint-Marin 01.03.1983 
Serbie  01.01.2019 
Slovaquie 01.12.1997 
Slovénie 01.08.1997 
Suède 01.03.1980 
Turquie 01.01.1972 
Uruguay 01.04.2015 

*il ne s’agit que d’un accord de détachement  
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Annexe 14: Personnes qui disposent de cartes de légitimation 
spéciales établies par le Département fédéral des 
affaires étrangères et sont présumés exemptés de 
l’AVS 
1/18 

A.  Etrangers 

14.1 Carte B avec bande rouge 

– chefs de Mission  
– membres de la haute direction des organisations internationales 

en Suisse 

14.2 Carte C avec bande rouge 

– personnel diplomatique des ambassades, des missions perma-
nentes et des missions spéciales 

– hauts fonctionnaires des organisations internationales 

14.3 Carte D avec bande bleue 

– personnel administratif et technique des ambassades, des mis-
sions permanentes et des missions spéciales 

14.4 Carte D avec bande brune 

– fonctionnaires de la catégorie professionnelle des organisations 
internationales 

14.5 abrogé 

14.6 Carte E avec bande mauve 

– personnel de service des ambassades, des missions perma-
nentes et des missions spéciales 

– fonctionnaires (catégorie des services généraux) des organisa-
tions internationales   
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14.7 Carte G avec bande turquoise barrée de blanc 

– fonctionnaires des organisations internationales (court-terme) 

14.8 Carte L avec bande beige 

– tout le personnel non suisse de la Fédération internationale des 
Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge  

14.9 Carte K avec bande rouge et barre noire 

– chefs de poste de carrière et fonctionnaires de carrière des repré-
sentations consulaires  

14.10 Carte K avec bande bleue et barre noire 

– employés de carrière des représentations consulaires  

14.11 Carte K avec bande mauve et barre noire 

– personnel de service des représentations consulaires 

14.12 Carte F avec bande jaune 

– domestiques privés au service d’un membre du personnel d’une 
ambassade (Carte B, C ou D), d’un consulat (Carte K avec bande 
rouge et barre noire ainsi que Carte K avec bande bleue et barre 
noire), d’une mission permanente, d’une mission spéciale et d’une 
organisation internationale, à condition qu’ils soient soumis aux 
dispositions de sécurité sociale qui sont en vigueur dans l’Etat 
d’envoi ou dans un Etat non contractant (art. 33, par. 2, let. b, 
CVD). 

14.13 Carte P avec bande bleue 

– personnel scientifique non suisse du CERN et membres de famille 
qui jouissent du même statut. 

http://www.admin.ch/ch/f/rs/0_191_01/a33.html
http://www.admin.ch/ch/f/rs/0_191_01/a33.html
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14.14 Carte R avec bande grise 

– collaborateurs étrangers travaillant pour la IATA ou la SITA selon 
les accords fiscaux avec la IATA (art. 5bis) et la SITA (art. 7). Les 
membres du personnel des autres organisations auxquels la 
carte R avec bande grise a aussi été délivrée sont en revanche 
assurés à l’AVS/AI/APG/AC.  

B.  Suisses 

14.15 Carte S avec bande verte 

– les fonctionnaires de nationalités suisses d’une organisation inter-
nationale (cf. no 3055 ss). Ils ont toutefois la possibilité d’adhérer 
à l’assurance obligatoire (cf. no 3058 ss). Les collaborateurs 
suisses du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) et du 
Croissant-Rouge sont en revanche obligatoirement assurés 
(art. 1a, al. 1, let. c, ch. 3, LAVS, en lien avec l’art. 1 RAVS; 
no 3096). 

Les ressortissants étrangers titulaires des cartes K avec bande 
blanche (consuls honoraires) et H sans bande (personnes sans pri-
vilèges et immunités des Missions permanentes, des Missions spé-
ciales, des Ambassades et des Consulats ainsi que les collabora-
teurs non-fonctionnaires des organisations internationales) sont par 
contre soumis à l’AVS. Ceci est aussi valable pour tout le personnel 
non suisse du CICR (Carte I avec bande vert olive) et le personnel 
suisse des Ambassades, des Missions permanentes et des Mis-
sions spéciales (Carte S avec bande verte). Sont aussi assurés les 
employés de maison mentionnée ci-dessus à condition qu’ils ne 
soient pas assurés dans un autre pays. D’autres règles particulières 
se trouvent aux nos 3021 ss.   

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19760334/index.html#a5bis
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19920135/index.html#a7
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19460217/index.html#a1a
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19470240/index.html#a1
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Annexe 17: Demande de maintien du droit suisse des assu-
rances sociales durant l’exercice temporaire d’une 
d’activité professionnelle à l’étranger  
1/20 
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Annexe 18: Attestation A1  
1/20 
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Annexe 19: Demande de délivrance d'un formulaire A1 certifiant 
l'assujettissement au lieu de l'exercice de l'activite 
lucrative dans des cas spéciaux 
1/20 
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